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Madame la Ministre arrive au moment où la période
du Grand Débat instauré par le Président de la Répu-
blique est terminé. Elle a eu le temps de prendre
connaissance des positions du Parti Communiste
Réunionnais lors de la rencontre des Maires d’Outre-
mer à Paris le 30 janvier et à travers la note que nous
avions remise à son conseiller en préfecture le 27 oc-
tobre 2018.

En résumé, la crise structurelle qui perdure depuis
plusieurs décennies a atteint l’insupportable. Les me-
sures conventionnelles, ponctuelles ou catégorielles
peuvent toujours apporter un plus mais ne règleront
rien durablement.

Au risque de nous répéter, il faut un projet global, co-
hérent et solidaire, rédiger par les Réunionnais, pour
les Réunionnais et mise en œuvre par eux-mêmes.
C’est la garantie d’un haut degré de responsabilité.

Nous rappelons que la Conférence Territoriale peut
être l’une des options d’accueil de cette initiative. De
plus en plus de personnes y font référence. Il faudra
bien entendu l’adapter aux circonstances locales par-

ticulières et l’ouvrir aux forces vives de la société.

Nous appelons l’Etat et l’Union Européenne à sou-
tenir la réalisation d’un tel projet au profit des tra-
vailleurs, des plus fragiles, des planteurs, des
chômeurs, des jeunes des femmes.

Nous appelons l’Etat et l’Union Européenne à sou-
tenir la réalisation d’un tel projet, politiquement et fi-
nancièrement.

Politiquement, par le transfert de nouvelles
compétences, en particulier la capacité de discuter
avec nos voisins des affaires communes. Financière-
ment, par la mutualisation des aides publiques dans
un fonds d’investissement dévolu à la réussite du
projet. Il va de soi que de nouveaux critères de
gestion et de contrôle seront nécessaires pour satis-
faire aux besoins de la transparence dans les affaires
publiques.

Le Parti Communiste Réunionnais appelle au dépas-
sement de la loi du 19 mars 1946 et l’article 349 du
Traité de Lisbonne sur les RUP qui déjà ont donné le
maximum de leur potentiel mais qui ne sont plus en
mesure de répondre aux enjeux actuels auxquels La
Réunion est confrontée.



A deux mois des élections euro-
péennes, à deux jours du 73e anni-
versaire de l’abolition du statut
colonial, et à deux mois de la date
de son 60e anniversaire, le Parti
communiste réunionnais organi-
sait ce dimanche 17 mars une
conférence extraordinaire. Après
l’analyse de la situation internatio-
nale et à La Réunion, le PCR a rap-
pelé sa volonté d’œuvrer au
rassemblement sans exclusive
pour un projet réunionnais mis en
œuvre par des Réunionnais. Le
PCR a renouvelé ses propositions
pour ce projet, notamment une as-
semblée élue à la proportionnelle
intégrale, paritaire, avec de larges
compétences et un fonds de déve-
loppement pour plus de responsa-
bilité et plus d’autonomie. La
campagne des élections euro-
péennes sera l’occasion pour le
PCR de faire entendre cette voix à
un moment décisif de l’histoire de
La Réunion.

Après le mot d’accueil de René So-
taca, futur conseiller départemen-
tal, au nom de la Section de
Sainte-Suzanne, Ary Yée Chong
Tchi Kan a présenté un rapport sur
la situation international. Il a
montré l’urgence de régler la
question de l’isolement de La
Réunion dans son environnement
géographique. Il a aussi annoncé
l’organisation par le PCR à la fin de
l’année d’un séminaire de Partis
communistes responsables dans
les affaires du monde, avec comme
invités les Partis communistes chi-
nois et cubains.

Dans son rapport, Maurice Giron-
cel, secrétaire général du PCR, a
appelé à la tenue d’un 10e congrès
« dans les plus brefs délais ». « Ce
sera l’occasion d’élire une nou-
velle direction et un nouveau se-
crétaire général. Je reste un
militant engagé, qui assumera les
responsabilités militantes que lui
seront confiées par le 10e
Congrès ». Cette démarche vise à
donner une nouvelle dynamique
au moment où La Réunion connaît
une période décisive de son
histoire. Auparavant, Maurice Gi-
roncel avait rappelé que « notre vi-
sion, c’est la responsabilité de
décider ce qui est bon pour nous ».
« Nous appelons au rassemble-
ment le plus large, sans exclusive.
La conférence territoriale élargie
peut être un moyen adapté ». D’où
la proposition de « redéfinir nos re-
lations avec l’Europe, avec Paris,
notre place dans l’océan Indien ».
Cela nécessite de dépasser la loi
de 1946, le cadre des RUP dans
l’Europe, pour un avenir réunion-
nais à notre peuple ».

« C’est ce message de responsabili-
té qui est transmis à la ministre
des Outre-mer. Le PCR souhaite
qu’elle porte à nouveau ce mes-
sage au président de la République
qui doit venir au mois de juin ».
Philippe Robert, conseiller dépar-
temental, a rappelé qu’en tant que
communiste, il est important de
rester mobilisé pour que le PCR
soit présent pour appliquer son
programme.
Julie Pontalba a rappelé le pro-
gramme du PCR qu’elle défendra
en tant que 6e sur la liste PCF aux
élections européennes : globalisa-
tion et gestion par les Réunionnais
des fonds européens, imposer la
présence de Réunionnais dans les
négociations commerciales que

l’Europe mène avec les pays voi-
sins, soutenir l’application par
l’Europe du Pacte Finance-Climat.
Président du PCR, Elie Hoarau a
dit que l’occasion d’agir pour faire
avancer l’idée d’un projet réunion-
nais est offerte. « C’est le moment
de le faire car le mouvement des
gilets jaunes a bousculé le pou-
voir ». Sur le plan institutionnel, le
chef de l’Etat peut faire autre
chose. Le président du Sénat
évoque une nouvelle génération de
la décentralisation.

« Nous proposons au président de
la République la collectivité terri-
toriale. C’est le moment de lui
imposer ». C’est la contribution du
PCR à « notre grand débat » autour
d’un projet réunionnais. L’idée de
cette concertation rassemble, « à
partir d’un noyau dur, allons à la
conquête des autres. Allons agir
maintenant, c’est cela les initia-
tives que les communistes
réunionnais doivent prendre. C’est
maintenant que nous devons four-
nir aux Réunionnais une perspec-
tive globale pour les 10-15 ans à
venir ». « Sur ce programme, nous
pouvons avoir des alliés que nous
ne soupçonnions pas jusqu’à pré-
sent. L’élection européenne est
l’occasion d’apporter cette expli-
cation. Allons faire ensemble avec
ceux qui nous respectent ».
La conférence extraordinaire s’est
conclue par la lecture par Yvan
Dejean, porte-parole du PCR, d’une
motion intégrant les éléments
abordés par les différents interve-
nants. Elle a été adoptée à l’unani-
mité.



Julie Pontalba a soulevé l’absence de représentativité des peuples ultra-marins à l’élection du Par-
lement Européen, lors de son intervention à Sainte-Suzanne. Pour illustrer ses propos, analysons le
cas de la Guyane.

Située en Amérique du Sud, la Guyane permet à l’Europe de disposer d’un pas de tir de fusées ex-
ceptionnel. Cela permet à l’Europe d’être une puissance aéronautique, du niveau des États-Unis, de
la Russie et de la Chine. De plus, elle ne paye pas l’apport économique de la base de Kourou. L’Eu-
rope ne dispose pas d’autre base. Malgré de tels atouts, vraisemblablement la Guyane ne sera pas
représentée au Parlement Européen. En cause, un mode de scrutin inique.

Pourtant le peuple guyanais était dans les rues, en 2017, durant de longues semaines, pour ré-
clamer plus de considération. Clairement, il n’était pas satisfaits du traitement qu’il subissait de la
part d’une administration centrale située à Paris. On se rappelle la Ministre de l’Outre mer de
l’époque, Ericka Bareigts, était à La Réunion pour organiser ses élections. Elle avait dû présenter
ses excuses en public.

Les Guyanais avaient leur maturité et responbilité. Que doivent-ils penser de l’intérêt d’aller voter
le 26 mai ? Ils vont entendre des propos sur les enjeux européens éloignés de leurs préoccupa-
tions.

Comment à Paris, le gouvernement peut-il se moquer ainsi de l’empreinte guyanaise au cœur des
objectifs européens ? L’absence de représentativité des outre-mers va accélérer la prise de
conscience d’un changement inévitable vers un pouvoir spécifique guyanais. Rappelons-nous, de-
vant le refus d’appliquer la loi du 19 mars 1946, ils ont quitté la tutelle des partis parisiens, en do-
tant leur peuple d’un outil de lutte, le Parti Socialiste Guyanais qui prônait l’Autonomie. Cela s’est
passé en 1956, dix ans après le vote unanime de 1946.

A la veille du 73e anniversaire de cette loi, il fallait le rappeler. C’est une erreur d’enserrer l’outre
mer dans le corset parisien. La représentativité des peuples d’outre mers devrait être respectée.
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Maurice Gironcel rappelle du
contexte de cette conférence extra-
ordinaire : élections européennes,
visite d’Annick Girardin, ministre
des Outre-mer, fin du Grand débat,
ce sont des chantiers où le PCR est
présent.
Le secrétaire général du PCR rap-
pelle que le 30 janvier dernier, lors
du Grand débat à l’Elysée avec les
élus d’outre-mer, il a dit au pré-
sident de la République : les
Réunionnais ont un avis, une ex-
pertise pour La Réunion. Ils sont ca-
pables de décider pour leur avenir à
La Réunion dans la République.
« Les remèdes appliqués par les dif-
férents gouvernements soulagent
peut être mais ne guérissent pas. La
crise s’est généralisée dans tous les
secteurs. L’intégration a donné tout
ce qu’elle pouvait. Dans ce système,
pas il n’y a pas de solution durable.
Normes décidées à Paris incompa-
tible avec notre situation », pour-
suit-il, « nous restons dans une
économie de comptoir. Des trans-
ferts publics sont transformés en
profits privés pour les monopoles
extérieurs. Nous achetons de l’em-
ploi ailleurs. C’est une situation néo-
coloniale ».

« Il faut faire franchir à La Réunion
une nouvelle étape. Certains parlent
d’émancipation, développement en-
dogène, nous disons « plus de res-
ponsabilité pour plus
d’autonomie ».
D’autres personnalités le disent à
leur façon », ajoute Maurice Giron-
cel.
« Les gilets jaunes sont l’expression
d’un système qui ne répond pas aux
attentes de la population : vie chère,
pauvreté, inégalités. Nous dénon-
çons cette situation depuis des an-
nées, nous alertons sur la nécessité
d’un projet de développement du-
rable, global et solidaire. Ces propo-
sitions sont écrites dans un
document édité par le PCR »,
précise le dirigeant communiste.
« Notre vision, c’est la responsabili-
té de décider ce qui est bon pour
nous ».
« Nous appelons au rassemblement
le plus large, sans exclusive. La
conférence territoriale élargie peut
être un moyen adapté », ajoute-t-il
avant de décliner les propositions
du PCR pour ce nouveau cadre :
« une assemblée délibérante, pari-
taire, avec un fonds de développe-
ment alimenté par les solidarités
européenne, nationale et réunion-

naise.
Militons pour une autonomie ali-
mentaire, fiscale, énergétique, pour
une politique de transports gratuits,
pour une politique de bon voisi-
nage. Ceci favorisera la création
d’emplois à La Réunion ».
D’où la proposition de « redéfinir
nos relations avec l’Europe, avec
Paris, notre place dans l’océan
Indien ». Cela nécessite de dépasser
la loi de 1946, le cadre des RUP dans
l’Europe, pour un avenir réunion-
nais à notre peuple ».
« C’est ce message de responsabili-
té qui est transmis à la ministre des
Outre-mer. Le PCR souhaite qu’elle
porte à nouveau ce message au pré-
sident de la République qui doit
venir au mois de juin », conclut à ce
sujet Maurice Gironcel.

Cette position de responsabilité doit
être présente dans toutes les luttes.
D’où le besoin d’un PCR fort, im-
planté partout, avec des instances
solides, et des adhésions en
nombre. Il est donc important de
s’organiser, d’être uni, novateur et
conquérant, dit en substance le se-
crétaire général du PCR
Le PCR fondé par Paul Vergès cé-
lèbre cette année son 60e anniver-
saire. Au cours de ces 60 ans, le PCR
a remporté de grandes victoires et
continue par ses idées et ses com-
bats à marquer l’histoire de La
Réunion.
C’est l’occasion de donner une nou-
velle dynamique à notre parti,
comme à Sainte-Suzanne, en pas-
sant le relai. « Je souhaite pour-
suivre la transition politique. Je
crois au partage des responsabili-
tés, au travail en équipe, en la jeu-
nesse », indique Maurice Gironcel



qui appelle à la tenue du 10e
congrès du PCR « dans les meilleurs
délais ». « Ce sera l’occasion d’élire
une nouvelle direction et un nou-
veau secrétaire général. Je reste un
militant engagé, qui assumera les
responsabilités militantes que lui
seront confiées par le 10e Congrès ».
Pour préparer ce congrès, un Comi-
té central extraordinaire se tiendra
le 30 mars 2019, avec comme ordre
du jour la désignation d’un comité
d’organisation du 10e Congrès. Mau-
rice Gironcel appelle la nouvelle gé-
nération à s’investir pour la réussite
du 10e congrès.

Il souligne l’importance de l’élection
européenne : « battons nous pour
avoir une députée réunionnaise,
pour défendre le projet réunionnais
sur la liste conduite par Ian Brossat.
Un rassemblement toujours plus
large émerge autour de la candida-
ture Julie Pontalba. Je demande au
camarades de faire la campagne à
fond pour faire élire la 3e femme sur
la liste PCF. Julie, tout le parti est
avec toi pour ensemble remporter
la victoire ».
60 ans après la création du PCR,
nous devons être au cœur des
luttes, aux côtés des planteurs qui
ont subi 2018. René Sotaca et Phi-
lippe Robert auront l’occasion de
défendre leur cause au conseil dé-
partemental, collectivité

compétente.
Conclusion du rapport du Secrétaire
général du PCR : « nous devons être
un peuple uni, pour contribuer à
bâtir un avenir réunionnais. Nous
sommes prêts à travailler avec tous
ceux qui respectent le Parti, et
veulent faire avancer La Réunion,
pour les élections présentes et à
venir. Nous construirons le rassem-
blement sans exclusive. Travailler
tous ensemble pour l’intérêt de La
Réunion ». Et de citer Paul Vergès :
« un communiste sectaire n’est pas
un communiste. Même si nous
avons la majorité, nous ne préten-
dons pas diriger seul ».

Ary Yée Chong Tchi Kan, secré-
taire aux relations internationales,
revient sur le contexte de la
conférence extraordinaire du PCR.
Depuis plusieurs semaines, les
marches pour le climat organisée
par la jeunesse se multiplient dans
le monde entier. En Chine, la déci-
sion est prise d’interdire les voi-
tures thermiques sur l’île
d’Hainan, des dispositions sont
prises pour assurer l’application
prochaine de cette mesure. En
France, le président de la Répu-
blique s’est dit favorable à la créa-
tion d’une Banque pour le climat.
Ces faits confirment la justesse de
l’analyse du PCR dans ce domaine
depuis de nombreuses années.
Ils soulignent aussi que, « comme
le disent les jeunes, il est criminel
d’avoir supprimé le plan d’autono-
mie énergétique » mis en œuvre
quand le PCR était aux responsa-
biltés.
Ary Yée Chong Tchi Kan évoque
également la guerre économique
menée par les Etats-Unis contre
l’Union européenne, contre la
Chine, le Japon et maintenant

l’Inde et la Turquie. Les USA re-
fusent les traités universels qui
construisent un droit commun
mondial. Ils refusent de rembour-
ser leur dette de 20000 milliards de
dollars. Une crise plus grave que
2008 se prépare. Les pays émer-
gents anticipent alors que les USA
sanctionnent, comme le rappelle
l’affaire visant Huawei.
Le secrétaire du PCR évoque la
prochaine visite du président chi-
nois en Italie. Il y sera question de

la route de la Soie, projet auquel
déjà 13 Etats européens ont adhé-
ré Puis il ira en France.
« Une fois de plus se pose la
question de l’isolement de La
Réunion, dont tous les voisins ont
adhéré à la route de la Soie ».
Dans notre région également, le
président malgache utilise l’avis
de la Cour internationale de justice
sur les Chagos pour revendiquer
les îles Eparses. Le PCR salue le
combat mené par les Chagossiens
qui permet de faire leur cause.
« Un Parti communiste dirige le
pays le plus peuplé du monde,
sans doute première puissance
commerciale. A Cuba, un Parti
communiste est à la tête d’un pays
dont le peuple vit sous embargo
depuis plus de 50 ans. Comment
font-ils ? »
A cette question, une réponse
pourra être donnée par ces Partis
aux Réunionnais, car à la fin de
l’année, le PCR organisera un
séminaire international entre par-
tis responsables, où Chinois et Cu-
bains sont invités.



Julie Pontalba revient tout d’abord
sur le changement de mode de
scrutin. Le retour de la circons-
cription unique empêche les
peuples d’Outre-mer d’avoir des
représentants issus de leurs terri-
toire. Le seul salut, est d’être sur
une liste nationale. Le PCF a pro-
posé au PCR d’être présent sur sa
liste, à une bonne place, 6e.
La candidate donne trois raisons
pour aller voter aux Européennes :
« Nous pouvons rapidement
mettre en place un projet de déve-
loppement cohérent, durable et
solidaire. Pour mettre en œuvre ce
projet, le PCR et d’autres pro-
posent une assemblée délibérante
à la proportionnelle, paritaire,
avec plus de compétences pour di-
riger notre pays.
Pour réaliser ces projets, c’est là
que l’Europe entre en jeu. A nous
Réunionnais de demander que les
fonds européens soient globalisés
et abondent le fonds de dévelop-
pement de l’assemblée ».

« Le PCR milite pour agir en bonne
coopération avec les pays de notre
région. L’Europe garde la main sur
les accords économiques entre La
Réunion et ses voisins. C’est en
étant présents dans les négocia-
tions que nous pourrons protéger
nos entreprises. Nous voulons
imposer la présence d’un Réunion-
nais dans les discussions pour dé-
fendre les intérêts des Réunionnais

quand se passent des accords
avec les pays de notre région ».

« Les mobilisations des jeunes
pour le climat sont un appel aux
dirigeants politiques à plus de res-
ponsabiltés, pour arrêter la poli-
tique capitaliste qui pille les
ressources de la Terre et de la na-
ture. Il faut un changement, c’est

une bataille que le PCR mène de-
puis très longtemps.
Le succès de la marche pour le cli-
mat à Sainte-Suzanne montre que
les gens se sentent concernés.
Pierre Larrouturou et Jean Jouzel
défendent un Pacte finance-climat.
Nous soutenons ce projet. L’an
passé, c’est le PCR qui a fait venir
Pierre Larrouturou faire une
conférence à La Réunion, au mo-
ment de l’anniversaire de la nais-
sance de Paul Vergès. »

« A nous de voter pour des per-
sonnes qui défendront ces idées
auprès de l’Europe.
Ce changement de relation avec
l’Europe est possible, c’est ce que
rappelle l’initiative de Paul Vergès
qui a permis la création des RUP
qui donne droit à des finance-
ments particuliers. C’est le combat
d’un communiste réunionnais. Si
nous sommes imbus des intérêts
de notre pays, nous sommes ca-
pables de réussir. »

René Sotaca, a accueilli les délé-
gués venus de toute l’île au nom
de la section PCR de Sainte-Su-
zanne. Il confirme qu’il aura une
nouvelle tâche militante en sié-

geant au Conseil départemental. Il
souligne l’importance du pro-
gramme du PCR et de son applica-
tion. C’est grâce à cela que
Sainte-Suzanne produit de l’électri-
cité pour plus d’habitants que sa
population grâce aux énergies re-
nouvelables. Ceci permet à Sainte-
Suzanne d’être une ville à « énergie
positive ». C’est aussi le résultat du
travail mené depuis que le PCR est
à la tête de Sainte-Suzanne, sous la
direction de Lucet Langenier puis
de Maurice Gironcel.
Au moment des 60 ans du Parti,
René Sotaca appelle à être fier
d’être PCR, de ses idées, fier des
camarades qui ont lutté et qui
luttent encore pour faire avancer
le pays.



Elie Hoarau souligne que l’occa-
sion d’agir pour faire avancer
l’idée d’un projet réunionnais est
offerte. « C’est le moment de le
faire car le mouvement des gilets
jaunes a bousculé le pouvoir ». Sur
le plan institutionnel, le chef de
l’Etat peut faire autre chose. Le
président du Sénat évoque une
nouvelle génération de la
décentralisation.
« Nous proposons au président de
la République la collectivité terri-
toriale. C’est le moment de lui
imposer ». C’est la contribution du
PCR à « notre grand débat » autour
d’un projet réunionnais. L’idée de
cette concertation rassemble, « à
partir d’un noyau dur, allons à la
conquête des autres. Allons agir
maintenant, c’est cela les initia-
tives que les communistes
réunionnais doivent prendre. C’est
maintenant que nous devons four-
nir aux Réunionnais une perspec-
tive globale pour les 10-15 ans à
venir ».

« La loi de 1946 a apporté la sortie
de la misère, mais ne permet plus
de faire face au chômage, à la pau-
vreté, au manque de logements.

Dépasser la loi de 46, c’est ce que
nous proposons : plus de res-
ponsabilité avec la collectivité ter-
ritoriale, plus d’autonomie avec le
fonds de développement. C’est
maintenant qu’il faut présenter ce-
la à la population.
Pour l’Europe, qu’elle verse les 300
millions dans le fonds de dévelop-
pement ».
« Sur ce programme, nous pouvons
avoir des alliés que nous ne soup-

çonnions pas jusqu’à présent.
L’élection européenne est l’occa-
sion d’apporter cette explication.
Allons faire ensemble avec ceux
qui nous respectent ».
« A deux jours du 73e anniversaire
de la loi du 19 mars 1946. Nous
avons proposé que le 19 mars soit
un jour férié et chômé, Paul Vergès
a proposé une loi. Tous les pays
sortis du colonialisme célèbrent ce
jour. Ils refusent cela à La Réunion,
parce que les auteurs de cette loi
sont communistes. Nous rendons
hommage aux communistes qui
ont mené une bataille considé-
rable ».
« La meilleure façon de leur rendre
hommage, c’est de faire tout ce
que nous pouvons pour ne pas ra-
ter l’occasion historique d’avoir
une assemblée territoriale avec
des pouvoirs élargis, un fonds de
développement pour faire avancer
le pays. Ensemble, nous œuvre-
rons au rassemblement des
Réunionnais pour bâtir ensemble
l’avenir de notre pays ».

Philippe Robert, conseiller
départemental de La Possession, a
rappelé qu’en tant que
communiste, il est important de
rester mobilisé pour que le PCR
soit présent pour appliquer son
programme.



Le Parti Communiste Réunionnais,
réunie en Conférence extraordi-
naire, a pris connaissance des
graves conséquences occasion-
nées par le passage du cyclone
Idai au Mozambique. Une centaine
de morts, des centaines de milliers
de personnes déplacées et

d’importants dégâts économiques.

Le PCR appelle les autorités
réunionnaises, notamment la Ré-
gion et le Departement, à s’impli-
quer fortement dans la solidarité
avec le peuple Mozambicain. Au-

delà de la solidarité du voisinage,
nous n’oublions pas qu’une part
importante de la société réunion-
naise provient de ce grand pays
africain.

Sainte Suzanne, le 17 mars 2019,
Conférence extraordinaire du PCR



Mi koné pa si zot i pans konm moin mé moin pèrsonèl mi oi la vi konm in répétisyon. Bann z’annui ou la
gingn yèr, lé posib ou i sava argingn azot domin. Sak la kontant aou yèr, lé posib va kontant aou dann out
domin. Si sak mi di lé vré, sa i vé dir dann la vi néna in gran kantité sityasion donk si lé vré, ébin ni pé tir
loson dsi sak l’ariv anou yèr, pou amenn nout vi domin. Bann provèrb-mi apèl kozman pou la rout - sé in
bann saz la tir loson épi la donn anou lo prinsip k’i doi sèrv anou pou amenn nout vi bien konm k’i fo. Mi
sava pa répète pou zot bann provèrb moin l’apré anparl dopi dé zané é dé zané-2014 si mi tronp pa ; mé
ni pé di sinploman i fo shakinn i tir son loson par raport son bann réisite konm par raport son bann
zéshèk. Mi pans sé konmsa mèm ni pé ariv a ronouvèl nout bann réisite, konm bar shomin tout bann
lanspèk l’apré anbar nout shomin dan la vi. Alé ! Mi kite azot rofléshi la dsi é ni artrouv pli d’van.
Sipétadyé !



Oté

La mémwar, sé lo kapasité nout koko néna pou anrozis kékshoz, konserv dopi
lontan nout véki, épisa gingn arkont ali aprè. Li minm soubasman nout
lidantité , soubasman nout kiltir. Epi foutor, i fo in moun i koné son pasé , sa i
éd a li pou rofléshi par raport son ropèr, épi pou tras son domin. Sak lé valab
pou in moun tousél, lé ankor pli vré pou lo pép in péyi. Dayèr, néna in gayar
proverb i di : “In pèp san mémwar, sé t’in pép san zavnir !”. Lé vré, ék lo tan, i
ariv souvan défwa, nout néronn i fé défo, ni obli in pé d’zafèr. Sé pou sa,
tanzaot, i fo rafréshi ali in pé. Sinonsa in tralé souvnir i shap, i foulkan nét.

Mé lo pli grav, kan sé pou in péyi, kan in gouvernman i désid vol pasé in pèp.
Souvien azot in sèrtin l’épok nou lété dann in ka konmsa isi La Rényon. Bin wi,
fo di lo vérité ! Pandan lontan lo Pouvwar an plas, la vouli transform anou an
pép san Listwar, rotroman di, in pép san mémwar, in pép kouyon pa kapab
réfléshi pou son péyi. Rézman lo PCR té la. Mé li la pèye lo pri for.

Zistéman, dopi 1959, lo PCR i fé parti d’Listwar la Rényon. Lé inposib koz la
Rényon, san mèt ansanm lo PCR. In paz 60 zané sharzé avèk in bann zévénman
i fo pa ni obli. Pou sa minm, lo Parti ék Témoignages la désid arfé viv dann
koko inpé, dann koko bann militan, an promyé, inndé gran moman d’nout
Listwar dopi 60 tan ék Paul Vergès, konm vandrodi dernyé, par koté
Sintklodid. A lokazyon, in lomaz pou Eliard Laude, asasiné lo 15 mars 1959, in
zour zéléksyon ousa Paul Vergès li minm té asomé a mor par CRS. In lomaz,
minm tan pou tout lé zot martyr kominis. Mé nora dot, konmsa.

In léshanz avèk in lémotyon . Si tèman sa la fé rapél amwin, diskour Paul
Vergès pou lo 8e kongré PCR, par koté Sintsizane, débi zilyé 2013. Paul Vergès
lavé di, ék rézon : In militan i ignor lo pasé lo PCR, lé pa bon pou ète in bon
kominis.




